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1. Objet 

 
La présente politique définit les conditions d'emploi des médecins rémunérés conformément au 
Régime de rémunération du personnel médical (RRPM). Le RRPM est approuvé par le Conseil 
de gestion du gouvernement du Nouveau-Brunswick.  
 
Les Directives en matière de ressources humaines applicables au personnel de gestion et aux 
employés non syndiqués de la Partie I et de la Partie III des services publics s’appliquent aux 
médecins rémunérés conformément au RRPM, sauf dispositions contraires dans l’Addenda du 
Régime de rémunération du personnel médical ou dans la présente politique.  
 

2. Application 

 
La présente politique s’applique à tous les médecins rémunérés conformément au Régime de 
rémunération du personnel médical quel que soit leur type d’entente, contrat ou permis.  
 
Dans la présente politique, « médecins rémunérés conformément au RRPM» désigne les 

médecins susmentionnés.  
 

3. Abréviations et définitions  

 
Aux fins de la présente politique, les abréviations et définitions suivantes sont en ordre 
alphabétique: 

• ACPM : Association canadienne de protection médicale; 
• CMCNB : Collège des médecins et chirurgiens du Nouveau-Brunswick;  

• CT-RTAS : Conseil du trésor – Rémunération totale et avantages sociaux; 
• FMC : Formation médicale continue;  
• Médecins de la Partie I rémunérés conformément au RRPM: Médecins travaillant 

pour le ministère de la Santé inscrit à l’annexe 1 de la Loi relative aux relations de 

travail dans les services publics. Les médecins rémunérés conformément au 
RRPM ayant le statut d’employé sont protégés par les Directives en matière de 
ressources humaines applicables au personnel de gestion et aux employés non 
syndiqués de la Partie I; 

• Médecins de la Partie III rémunérés conformément au RRPM: Médecins 
travaillant pour une régie régionale de la santé inscrite à l’annexe 1 de la Loi relative 

aux relations de travail dans les services publics. Les médecins rémunérés 
conformément au RRPM de la Partie III ayant le statut d’employé sont protégés par 
les Directives en matière de ressources humaines applicables au personnel de 
gestion et aux employés non syndiqués de la Partie III;  

• MS : Ministère de la Santé; 
• RRS : Régies régionales de la santé, c’est-à-dire le Réseau de santé Vitalité et le 

Réseau de santé Horizon; 
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• SMNB : Société médicale du Nouveau-Brunswick;  

• RRPM : Régime de rémunération du personnel médical 
• Zones ou régions : Chaque RRS est divisée en zones ou régions. 

 

4. Autorisation de paiement  

 
Le Régime de rémunération du personnel médical est le modèle de rémunération désigné pour 
les médecins dans les domaines de pratique suivants : 

• Centre de santé communautaire / Pratique en collaboration 
• Pathologie / Médecine de laboratoire  

Le Régime de rémunération du personnel médical peut aussi servir de modèle de rémunération 
pour d’autres spécialités approuvées au cas par cas par le MS. 
 
Le Conseil de gestion exige que les RRS adhèrent au Régime de rémunération du personnel 
médical. La RRS se charge de payer le médecin. Après réception et vérification de la facture, le 
MS remboursera la RRS qui emploie le médecin. 
 
Le Conseil de gestion interdit aux RRS de conclure un accord avec un médecin pour une 
rémunération ou des avantages supplémentaires qui dépassent la portée du Régime de 
rémunération du personnel médical. 
 

5. Rôles et responsabilités  

i. La régie régionale de la santé 
 

• rémunérera le médecin conformément au Régime de rémunération du personnel 
médical; 

• est l’employeur ou le contracteur des médecins rémunérés conformément au 
RRPM et doit, à ce titre, évaluer et surveiller le rendement du médecin et sa 
capacité à atteindre des objectifs; 

• définira les types et la gamme de services médicaux à dispenser, y compris le 
service de garde et toute autre tâche relative; 

• surveillera les points de référence en matière de responsabilité et effectuera un suivi 
auprès du médecin, s’il y a lieu; 

• établira, en consultation avec le médecin, l’horaire et le contenu de travail pour les 
heures normales de travail selon ses besoins en matière de service. L’horaire et le 
contenu de travail ne seront modifiés qu'après consultation entre le médecin 

rémunérés conformément au RRPM et la RRS; 

• a le droit, la responsabilité et le pouvoir d’assigner le travail au médecin rémunéré 
conformément au RRPM selon les paramètres de la description de travail de ce 
dernier, dans le cadre de son emploi. 
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ii. Le ministère de la Santé  
 

• doit planifier, financer et superviser les activités des médecins rémunérés 
conformément au Régime de rémunération du personnel médical; 

• n’est pas l’employeur ou le contracteur des médecins de la Partie III rémunérés 
conformément au RRPM; 

• est l’employeur ou le contracteur des médecins rémunérés conformément au RRPM 
qu’il emploie (Partie I); 

• doit élaborer et mettre en œuvre des politiques relatives aux médecins rémunérés 
conformément au RRPM qui sont conformes aux directives du Conseil de gestion;  

• fournit aux RRS, sur demande, des données sur les médecins. 
 

iii. Médecins rémunérés conformément au RRPM  
 

Les responsabilités d’un médecin de la Partie I rémunéré conformément au RRPM sont 
décrites dans sa description de travail. Le médecin doit se conformer aux Directives en 
matière de ressources humaines applicables au personnel de gestion et aux employés non 
syndiqués (Partie I) et aux politiques et directives applicables du Manuel d’administration, 
sauf dispositions contraires dans l’Addenda du Régime de rémunération du personnel 
médical. 

 
Les responsabilités du médecin de la Partie III rémunéré conformément au RRPM sont 
décrites ci-dessous : 

a. Heures normales de travail  

Les médecins rémunérés conformément au RRPM, qui sont à temps plein (c’est-
à-dire un équivalent temps plein – 1,0 ETP), sont appelés à travailler un 
minimum de 37,5 heures de travail par semaine. Les heures de travail sont 
normalement prévues entre 8 h et 18 h, du lundi au vendredi, à moins qu’il n’en 
soit convenu autrement avec une RRS.  
 
Les médecins rémunérés conformément au RRPM doivent indiquer par écrit à 
leur vice-président aux services médicaux, à leur directeur médical ou au 
représentant désigné, leur période quotidienne normale de travail, du lundi au 
vendredi, au cours de laquelle aucune facturation à l’acte n’est autorisée. 

b. Visites des patients 

Les médecins rémunérés conformément au RRPM doivent voir à ce que des 
visites soient faites aux patients en semaine, en fin de semaine et congés 
fériés. Les visites aux patients (soins quotidiens) s’inscrivent dans les fonctions 
du médecin rémunéré conformément au RRPM, quel que soit le jour ou l’heure, y 
compris les fins de semaine. Ces services ne doivent, en aucun temps, être 
facturés comme un service de garde ou une rémunération à l’acte. Ils doivent 
faire l’objet d’une facturation pro forma seulement. Les services de garde pour 
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les patients hospitalisés comprennent les services suivants qui ne peuvent donc 
pas être facturés à l’acte puisqu’ils font partie de la rémunération ordinaire du 
médecin rémunéré conformément au RRPM et doivent cependant faire l’objet 
d’une facturation pro forma :  

o Soins hospitaliers quotidiens (c’est-à-dire tournée des patients), 
soins de soutien, soins prolongés, congé des patients; 

o Admissions et visites prévues; 
o Consultations périodiques.  

c. Jours fériés travaillés 

• Les médecins rémunérés conformément au RRPM qui prennent part à 
une rotation du programme de service de garde autorisé ou au 
programme de garde à l’échelle provinciale et qui doivent travailler un jour 
férié bénéficieront d’un jour de congé à une date ultérieure. La date sera 
convenue entre le médecin rémunéré conformément au RRPM et la zone 
ou la région.  

• Pendant les heures normales de travail le jour férié, aucune facturation à 
l’acte n’est permise. Le médecin rémunéré conformément au RRPM peut 
uniquement facturer à l’acte les soins urgents et émergents qu’il dispense 
en dehors des heures normales de travail déclarées et pour lesquels il est 
démontré qu’on a fait appel à ses services. Les primes d’urgence après 
les heures de travail versées aux médecins rémunérés 
conformément au RRPM pour les jours fériés s’appliquent 
uniquement aux services dispensés après les heures normales de 
travail déclarées.  

o Pour ce cas précis, cette politique prévaut sur les critères des 
primes d’urgence après les heures de travail décrites dans le 
Manuel des médecins (c’est-à-dire le barème d’honoraires). 

• Un médecin rémunéré conformément au RRPM qui choisit de travailler 
un jour férié et qui n’est donc pas de garde ne peut pas bénéficier d’un 
autre congé.  

• Les crédits de jours fériés sont accordés comme il est prévu dans les 
Directives en matière de ressources humaines applicables au personnel 
de gestion et aux employés non syndiqués de la Partie III des services 
publics.  

d. Nombre d’heures de travail excessif 

La présente section vise à orienter le vice-président médical, le directeur médical 
ou le représentant désigné en consultation avec le chef du service clinique dans 
la mise en œuvre de la politique sur le nombre d’heures de travail excessif. 
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POLITIQUE 
1. Les médecins rémunérés conformément au RRPM à temps plein sont tenus 

de travailler un minimum de 37,5 heures par semaine, comme en fait état 
l’alinéa 5. iii. a) ci-dessus.  

2. Les médecins rémunérés conformément au RRPM ne peuvent pas réclamer 
des heures supplémentaires ni facturer à l’acte des tâches accomplies après 
les heures qui ont trait à leur travail salarié. Le régime de rémunération du 
personnel médical ne prévoit aucune rémunération des heures 
supplémentaires.  

3. Le médecin rémunéré conformément au RRPM devra peut-être travailler 
plus longtemps et dépasser le seuil fixé, selon la nature du travail et les 
exigences connexes pour effectuer la tâche précise (p. ex. travail 
habituellement accompli pendant les heures de travail salarié du médecin 
rémunéré conformément au RRPM pour les services fournis aux patients 
dans le cadre de l’exercice salarié normal). À l’occasion, le travail peut exiger 
des heures supplémentaires et il est entendu que les médecins rémunérés 
conformément au RRPM peuvent, de façon occasionnelle, concilier les 
besoins personnels lorsque les pressions professionnelles sont moins 
exigeantes. Si un médecin rémunéré conformément au RRPM n’est pas de 
garde et travaille un nombre excessif d’heures en dehors des heures 
habituelles de travail (ceci comprend les visites aux patients la fin de 
semaine), un congé payé (congé compensatoire) peut alors être accordé sur 
approbation du vice-président médical, du directeur médical ou le 
représentant désigné du médecin rémunéré conformément au RRPM en 
consultation avec le chef du service clinique. La régie régionale de la santé 
déterminera le processus à suivre. 

4. Le vice-président médical, le directeur médical ou le représentant désigné en 
consultation avec le chef du service clinique peut autoriser un congé payé 
dans les cas où le nombre excessif d’heures de travail a été réalisé 
seulement lorsque la charge de travail prévue du médecin rémunéré 
conformément au RRPM a été accomplie. La demande sera examinée à la 
lumière de la Directive sur les points de référence en matière de 
responsabilité pertinente. 

 

PROCÉDURE 

1. Conciliation des besoins personnels 
 

1.1 À l’occasion, un médecin rémunéré conformément au RRPM peut 
demander un certain degré de flexibilité dans son horaire de travail, 
comme un moyen de concilier les besoins de sa vie personnelle et 
professionnelle. 
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1.2 Le vice-président médical, le directeur médical ou le représentant 
désigné du médecin rémunéré conformément au RRPM en 
consultation avec le chef du service clinique doivent décider s’il faut 
accorder un certain degré de flexibilité dans l’horaire de travail du 
médecin salarié, d’après les besoins opérationnels du service et la 
nature du poste du médecin rémunéré conformément au RRPM à 
l’origine de la demande.  

1.3 En aucun cas, les heures flexibles ne devront générer des coûts 
supplémentaires pour l’employeur.  

1.4 Les heures flexibles seront accordées dans les limites d’une même 
période de paie. Les pauses et les heures de repas peuvent ne pas 
servir à obtenir un certain degré de flexibilité dans l’horaire de travail 
d’un médecin rémunéré conformément au RRPM. Le vice-président 
médical, le directeur médical ou le représentant désigné en 
consultation avec le chef du service clinique doivent s’assurer que les 
heures flexibles accordées n’entravent pas la qualité des services 
offerts au sein de l’unité ou du service. 

1.5 La santé du médecin rémunéré conformément au RRPM ne doit pas 
être altérée par un accord d’horaires de travail flexibles.  

 
2. Congé payé lorsqu’un nombre d’heures de travail excessif a été 

effectué 
 

2.1 Les médecins rémunérés conformément au RRPM peuvent être tenus 
de travailler des heures supplémentaires pour répondre aux besoins de 
leur poste ou dans le cadre de leur garde au sein de leur zone, sans 
rémunération correspondante. Toutefois, ils peuvent recevoir une 
reconnaissance pour les heures effectuées sous forme de congés 
compensatoires. 

 
2.2 La régie régionale de la santé autorisera les médecins rémunérés 

conformément au RRPM admissibles à disposer de temps 
compensatoire jusqu’à concurrence de 37,5 heures par année (du 
1er juillet au 30 juin de chaque année).  

 
2.3 Un médecin rémunéré conformément au RRPM ne peut accumuler de 

temps compensatoire qu’après 40 heures de travail par semaine, en 
moyenne. Les pauses et les heures de repas peuvent ne pas servir à 
faire une demande de temps compensatoire.  
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2.4 Le temps compensatoire doit être pris durant l’année durant laquelle il 
a été accumulé et en aucun cas il ne pourra être payé ou reporté à 
l’année suivante. Les heures accumulées non utilisées seront remises 
à zéro pendant la première période de paie complète, en juillet de 
chaque année. 

 
2.5 Les heures accumulées doivent être autorisées par le vice-président 

médical, le directeur médical ou le représentant désigné du médecin 
rémunéré conformément au RRPM en consultation avec le chef du 
service clinique, et doivent être codées de manière appropriée. Les 
heures prélevées sur la réserve doivent aussi être codées de manière 
appropriée à l’aide d’un code différent.  

 
2.6 La présente procédure entre en vigueur le 1er juin 2017. 

 
Si vous avez des questions ou s’il vous faut d’autre information à propos de 
la présente politique, veuillez communiquer avec la RRS. 

e. Poste à temps partiel  

• Un médecin rémunéré conformément au RRPM à temps partiel doit 
travailler au moins 33 % d’un équivalent temps plein (0,33 ETP).  

• Les éléments suivants sont calculés au prorata en fonction de l’ETP : 
o Heures de travail, 
o Avantages sociaux, 
o Congés,  
o Plafond des revenus en honoraires à l’acte. 

f. Autres responsabilités 

Le médecin rémunéré conformément au RRPM : 
• exécutera avant tout les tâches liées à sa spécialité, ce qui inclut le travail 

effectué pendant les heures normales salariées, peu importe où est 
dispensé le service assuré;  

• doit maintenir en règle et conformément aux règlements du CMCNB son 
permis d’exercer et respecter le code de déontologie des membres du 
CMCNB; 

• doit maintenir en règle et conformément aux règlements administratifs de 
la RRS les privilèges que lui accorde la RRS; 

• s'engage à se conformer aux dispositions de la Loi sur les régies 

régionales de la santé, de la Loi sur les services hospitaliers et de la Loi 

sur le paiement des services médicaux, ainsi qu'à l'ensemble de leurs 
règlements; 
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• s'engage à se conformer aux règlements administratifs, aux règles 
applicables au personnel médical, aux règlements, aux directives et aux 
modalités de la RRS; 

• doit détenir en tout temps une assurance responsabilité professionnelle 
par l’intermédiaire de l’ACPM ou d’une autre compagnie d’assurance qui 
doit fournir une protection principale pour toute réclamation faite contre lui 
concernant les services qu’il a dispensés ou tout acte présumé de 
négligence; 

• choisira de recourir à l’ACPM ou à une autre compagnie d’assurance pour 
sa défense et pour le paiement de tout montant exigible si une poursuite 
est intentée contre lui; 

• maintiendra et développera ses compétences professionnelles en suivant 
des cours de perfectionnement professionnel qui répondent aux critères 
du Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada et du Collège 
des médecins de famille du Canada; 

• se conformera aux Directives en matière de ressources humaines 
applicables au personnel de gestion et aux employés non syndiqués de la 
Partie III des services publics et aux directives et politiques applicables du 
Manuel d’administration, sauf dispositions contraires dans l’Addenda du 
Régime de rémunération du personnel médical. 

g. Recherche  

Selon le Règlement 84-20 (annexe 2, paragraphes f.1 et f.2) établi en vertu de la 
Loi sur le paiement des services médicaux, l’Assurance-maladie ne couvre pas 
les services qui sont fournis à titre de recherche appliquée ni les services qui 
sont fournis conjointement avec ceux-ci ou relativement à ceux-ci. 

 

6. Rémunération  

i. Classification et rémunération  
 

Conformément aux règlements administratifs du conseil d’administration de la RRS, la 
durée de la période probatoire de tous les médecins rémunérés conformément au RRPM 
est d’un minimum de 12 mois à compter de la date à laquelle le médecin occupe un poste 
de médecin rémunéré conformément au RRPM approuvé et validé par le conseiller en 
ressources médicales du ministère de la Santé.  
 
Le niveau de classification et le salaire du médecin rémunéré conformément au RRPM sont 
établis par la RRS conformément au Régime de rémunération du personnel médical et 
après consultation avec le MS. Ils sont fixés en fonction de la spécialité du médecin 
rémunéré conformément au RRPM, du permis d’exercer délivré par le CMCNB et des 
années d’expérience comme il est indiqué dans la Directive sur la progression dans l’échelle 
salariale à la section 23 de la présente politique. 
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Se reporter au Régime de rémunération du personnel médical pour connaître les salaires 
annuels et la rémunération à la quinzaine. 
 
Selon les descriptions d’emploi, les niveaux de rémunération du Régime de rémunération 
du personnel médical sont les suivants :  

• Omnipraticien;  

• Spécialiste non agréé / médecin hygiéniste I;  
• Spécialiste agréé / médecin hygiéniste II;  

• Chef de service ou de programme clinique / médecin hygiéniste en chef;  
• Médecin hygiéniste en chef adjoint.  
 

ii. Rajustements de salaire 

a. Augmentations prévues dans le Régime de rémunération du personnel 
médical 

 
Si l’augmentation s’applique, la RRS doit octroyer au médecin rémunéré 
conformément au RRPM l’augmentation salariale annuelle jusqu’à ce que le 
médecin atteigne l’échelon supérieur du niveau de classification du Régime de 
rémunération du personnel médical. 
 
Pour plus de détails, se reporter à la Directive sur la progression dans l’échelle 
salariale à la section 23 de la présente politique. 
 

b. Niveaux de certification supérieurs 

 
Le CMCNB doit fournir au MS et à la RRS la preuve des modifications apportées 
au statut de la certification du médecin rémunéré conformément au RRPM avant 
que ce dernier passe à un nouvel échelon de salaire. Pour des détails sur les 
niveaux de certification supérieurs, se reporter à la Directive sur la progression 
dans l’échelle salariale à la section 23 de la présente politique. 

c. Chefs de service clinique et prime de surveillance  

 
Un groupe de travail formé de représentants du MS, des RRS et du CT-RTAS 
(anciennement connu comme le ministère des Ressources humaines) a été créé 
à l’automne 2011. Ce dernier a été chargé d’élaborer des lignes directrices 
normalisées en matière de rémunération et de pratiques concernant les 
allocations versées aux médecins pour les tâches administratives et de 
surveillance qu’ils accomplissent. Ce nouveau modèle de rémunération a été mis 
en œuvre à compter du 1er juillet 2013. 

 
Depuis le 1er septembre 2013, la rémunération relative à la classification de chef  
 



Manuel de directives de l’Assurance-maladie 
Page 12 de 28 

Section 12 : Médecins salariés/RRPM                                                                           Révision : 01-04-2022  
Politique 1 : Politique du Nouveau-Brunswick relative aux médecins                 Politique initiale : 01-04-1990 
rémunérés conformément au Régime de rémunération du personnel médical       

 
 

 

Pour la convenance de l'utilisateur, le texte souligné est un lien hypertexte. Appuyez sur CTRL et cliquez sur le mot souligné pour suivre le lien. 

 

 
 
 
 
 
 
de service et aux tâches de supervision continuera d’être versée selon le 
modèle du « titulaire actuel seulement ». Elle demeurera en vigueur jusqu’à ce 
qu’un autre médecin remplace le titulaire en question dans le rôle de chef de 
service (c'est-à-dire que le nouveau médecin sera alors rémunéré selon le 
nouveau modèle). 
 
Le nouveau modèle d’allocations pour tâches administratives s’applique 
seulement aux chefs et aux responsables de services médicaux. Il ne s’applique 
pas aux directeurs de programmes médicaux comme le directeur médical du 
programme de chirurgie ou du programme de prévention et de contrôle des 
infections, entre autres. 

 

iii. Rémunération pour service de garde autorisé  
 

Selon l’Addenda du Régime de rémunération du personnel médical, les médecins 
rémunérés conformément au RRPM qui prennent part à une rotation d’un service de garde 
peuvent facturer à l’acte quand on fait appel à eux pour dispenser des services urgents et 
émergents. Les honoraires pour les services de garde rémunérés à l’acte ne seront pas 
calculés dans le plafond des revenus en honoraires à l’acte.  
 
La présence immédiate du médecin que ce soit par choix ou en raison de sa disponibilité 
n’est pas considérée comme étant payable pendant le service de garde ni comme étant 
admissible à la prime d’urgence après les heures de travail.  
 

a. Programme de service de garde autorisé et programme de deuxième appel 

 
Tous les médecins qui participent au programme de service de garde autorisé et au 
programme de deuxième appel du Nouveau-Brunswick doivent se conformer aux 
directives énoncées à l’alinéa 2.15.17 du chapitre 4 du Manuel des médecins du 

Nouveau-Brunswick.  
 
Pour pouvoir facturer à l'acte des services fournis pendant la période de garde 
après les heures normales, le médecin rémunéré conformément au RRPM doit être 
de garde et exécuter des tâches émergentes et urgentes quand on a fait appel à 
ses services. Les tâches doivent aussi être accomplies en dehors des heures 
normales de travail déclarées.  
 
Le médecin rémunéré conformément au RRPM qui participe à une rotation dans le 
cadre d’un programme de service de garde autorisé doit indiquer par écrit à son 
vice-président aux services médicaux, à son directeur médical ou au représentant 
désigné, les heures normales de travail déclarées, du lundi au vendredi, au cours de 
laquelle aucune facturation à l’acte n’est autorisée pour des services de garde (ces 
services, s’ils sont fournis pendant les heures normales de travail, sont payables sur 
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la base d’une facturation pro forma). Toute période en dehors de ces heures 
normales de travail déclarées est alors considérée comme la période après les 
heures normales de travail aux fins de la facturation à l’acte de services émergents 
et urgents fournis quand on a fait appel à ses services pendant le service de garde. 
Ces prestations sont facturées au taux régulier. 
 
Les primes d’urgence après les heures de travail ne s’appliquent qu’entre 18 h et 
8 h en semaine, et toute la journée le samedi et le dimanche pour les services 
particuliers indiqués au paragraphe 2.12 du chapitre 4 du Manuel des médecins du 

Nouveau-Brunswick. Pour les médecins rémunérés conformément au RRPM, la 
prime d’urgence après les heures de travail pour les jours fériés s’applique 
uniquement après les heures normales de travail (pour plus de détails, se reporter à 
la section Jours fériés travaillés). 
 

Les appels reçus pendant une journée de travail normale (ou durant la période de 
garde) qui, de l'avis du médecin en service de garde autorisé, ne nécessitent pas un 
déplacement immédiat, mais doivent être traités avant la fin de la journée de garde, 
sont payables sur la base d'une facturation à l'acte si le médecin de garde voit le 
patient après la fin de cette journée de travail normale et avant le début de la 
journée de travail normale suivante. Aucune prime d'urgence après les heures 
de travail n'est payable lorsqu'un appel est reçu pendant une journée de travail 
normale, mais que le patient n'est vu qu'après la fin de cette journée. Les règles 
applicables à la prime d’urgence après les heures de travail sont expliquées dans le 
Manuel des médecins du Nouveau-Brunswick (chapitre 4, paragraphe 2.12). 
 

b. Allocation 

 
Les détails sur l’allocation sont fournis à l’alinéa 2.15.17 du chapitre 4 du Manuel 

des médecins du Nouveau-Brunswick. 
 

c. Facturation pour allocation de disponibilité 

  
Les factures pour l’allocation de disponibilité doivent être soumises en ligne.  
 
Les médecins rémunérés conformément au RRPM doivent établir un compte pour 
service de garde auquel tous les services de garde sont facturés. Pour plus de 
détails, se reporter à la Directive sur les comptes à la section 23 de la présente 
politique. De plus, toutes les réclamations de garde doivent aussi être signalées ou 
cochées dans le logiciel de facturation (c’est-à-dire cliquez sur la case pour indiquer 
que le service a été fourni durant la garde) et le code pertinent pour la rotation du 
service de garde autorisé doit être indiqué sur chaque demande de paiement.  
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d. Médecin à qui on fait appel lorsqu’il ne participe pas au programme de 
service de garde autorisé (ou autres programmes) 

 
Habituellement, un médecin qui n'est pas autorisé à être de garde ne peut pas 
présenter une facture pour rémunération à l'acte. Des cas exceptionnels peuvent 
être pris en compte, mais ils devront être appuyés de notes cliniques. 
 
Par exemple, si un médecin est appelé par le médecin de garde parce qu’il possède 
une expertise dans une sous-spécialité ou parce qu’un grand nombre de patients 
attendent à l’urgence, ce deuxième médecin ne reçoit pas l’allocation de 
disponibilité, mais il peut présenter une facture pour rémunération à l’acte pour les 
soins de première urgence ou d’urgence fournis, en dehors des heures normales de 
travail déclarées par le médecin rémunéré conformément au RRPM. Si un médecin 
est appelé pendant ses heures normales de travail déclarées, les services sont 
payables sur la base d’une facture pro forma. Toutes les demandes de service d’un 
deuxième médecin doivent être faites par le médecin de garde et être vérifiables 
selon les Normes relatives aux dossiers médicaux (chapitre 1, paragraphe 7.2) du 
Manuel des médecins du Nouveau-Brunswick. 
 
Les règles décrites à l’alinéa 6 iii a. de la présente politique doivent être respectées, 
même si le médecin ne participe pas au Programme de service de garde autorisé. 
Ainsi, la double facturation n’est pas permise. 
 

e. Programme de garde à l’échelle provinciale 

 
La SMNB et le MS ont conclu un accord sur le cadre et le financement du 
programme de garde à l’échelle provinciale. Bien que d’autres spécialités puissent 
être ajoutées, le programme s’applique actuellement aux spécialités suivantes :  
 

• Chirurgie plastique (à compter du 1er avril 2013), 

• Chirurgie vasculaire (à compter du 1er avril 2013), 
• Neurologie (à compter du 12 juillet 2013). 

 
Communiquez avec la SMNB pour obtenir des détails sur le programme. 

 

iv. Plafond des revenus en honoraires à l’acte 
 

Selon l’Addenda du Régime de rémunération du personnel médical, les honoraires à l’acte 
autres que ceux des services de garde sont versés au complet jusqu’à un montant maximal 
établi pour l’exercice financier (c’est-à-dire du 1er avril au 31 mars). Une fois le plafond des 
revenus en honoraires à l’acte atteint, la rémunération s’établit à 50 % de leur valeur 
 



Manuel de directives de l’Assurance-maladie 
Page 15 de 28 

Section 12 : Médecins salariés/RRPM                                                                           Révision : 01-04-2022  
Politique 1 : Politique du Nouveau-Brunswick relative aux médecins                 Politique initiale : 01-04-1990 
rémunérés conformément au Régime de rémunération du personnel médical       

 
 

 

Pour la convenance de l'utilisateur, le texte souligné est un lien hypertexte. Appuyez sur CTRL et cliquez sur le mot souligné pour suivre le lien. 

 

 
 
 
 
 
 
mentionnée dans le Manuel des médecins du Nouveau-Brunswick. Le plafond est calculé 
au prorata pour tous les médecins à temps partiel rémunérés conformément au RRPM (par 
exemple, le plafond des revenus en honoraires à l’acte pour l’année fiscale 2022-23 est 
établi à 57 195,46 $ pour un employé à temps plein et calculé au prorata à 28 597,73 $ pour 
un employé à 50 % d’un équivalent temps plein (0,5 ETP)).  Veuillez vous référez à 
l’Addenda du Régime de rémunération du personnel médical pour le taux approprié. 
 
Le plafond est aussi calculé au prorata pour tous les nouveaux médecins rémunérés 
conformément au RRPM, en fonction de leur date de début et des mois restants dans 
l'exercice financier et pour tous les médecins médecin rémunérés conformément au RRPM 
qui partent, en fonction de leur date de départ et des mois restants dans l'exercice financier.  
 
Le plafond des revenus en honoraires à l’acte s’applique à la rémunération à l’acte obtenue 
par le médecin rémunéré conformément au RRPM en dehors de ses heures normales de 
travail déclarées pour des services rendus à des patients autres que ses patients. Pour plus 
de détails sur les règles et les modalités, se reporter au prochain paragraphe (Directives sur 
les revenus en honoraires à l’acte) de la présente politique. Les directives se trouvent dans 
la prochaine section de la présente politique. 
 
La rémunération pour service de garde (y compris l’allocation de disponibilité autorisée), les 
paiements à la vacation et les revenus provenant d’autres plans de financement ne sont 
pas appliqués au plafond des revenus en honoraires à l’acte.  
 
Les revenus en honoraires à l’acte pour les médecins suppléants peuvent être exclus du 
calcul du plafond des revenus en honoraires à l’acte moyennant l’approbation au préalable 
de l’Assurance-maladie par l’intermédiaire de MedSalPhys@gnb.ca. 
 
Les exceptions à cette politique seront examinées au cas par cas pour les services 
prioritaires convenus par les parties. 

v. Directives sur les revenus en honoraires à l’acte 
 

But : Les directives ont pour but de préciser, le cas échéant, quand un médecin rémunéré 
conformément au RRPM peut facturer l’Assurance-maladie du N.-B. des services à l’acte. 
Ces services constituent des revenus en honoraires à l’acte qui comprennent la 
rémunération à l’acte, la rémunération à la vacation (par exemple, travail à l’urgence, 
dans un foyer de soins, etc.) ou des revenus provenant d’autres plans de financement 
(APF). Les présentes directives n’interdisent pas aux médecins de facturer à l’acte les 
services sur appel pour dispenser des services urgents ou émergents quand on a fait appel 
à ses services. 
 
Pour qu’un médecin rémunéré conformément au RRPM reçoive des honoraires à l’acte 
comme revenus d’exercice privé, les services doivent être fournis en dehors de ses heures 
normales de travail déclarées si les cinq critères suivants sont remplis : 
 

mailto:MedSalPhys@gnb.ca
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Critères :  

 
1. Les tâches rémunérées à l’acte dépassent le cadre du RRPM conclu avec la RRS. Elles 

comportent la prestation de services aux patients après les heures normales de travail 
du médecin et en dehors du travail normal salarié. 

a. À titre d’exemple, les cliniques de vaccination après les heures doivent être 
ouvertes au public et remplir tous les critères. 

2. La charge de travail attendue du médecin rémunéré conformément au RRPM est 
remplie comme le détermine le chef du service clinique et le directeur médical ou le 
représentant désigné. Elle doit être établie en tenant compte de la Directive sur les 
points de référence en matière de responsabilité applicable. 

3. Les tâches rémunérées à l’acte sont exécutées dans un lieu de travail payé par le 
médecin rémunéré conformément au RRPM et non par la RRS. (Ce critère ne s’applique 
pas pour les ententes à la vacation ni pour les APF). Si les tâches sont exécutées dans 
un établissement de la RRS, le médecin rémunéré conformément au RRPM devra peut-
être conclure une entente avec la RRS concernant les frais généraux. 

4. Les patients d’un médecin rémunéré conformément au RRPM ne peuvent pas être 
dirigés vers la pratique rémunéré à l’acte, ni être suivi dans cette pratique ou vice-versa. 

5. Il ne doit y avoir aucun conflit d’intérêts (conformément à la Directive AD-2915 sur les 
conflits d’intérêts). 

 
Par conséquent, un médecin rémunéré conformément au RRPM peut gagner un revenu 
additionnel par des honoraires à l’acte si TOUS les critères susmentionnés sont remplis (les 
honoraires à l’acte sont décrits en gras dans le paragraphe « But »). Si au moins un des 
critères n’est pas rempli, le médecin ne doit pas facturer à l’acte sauf pour les services sur 
appel connexes dans le but d’offrir des soins urgents ou émergents quand on a fait appel à  
ses services. Le plafond s’applique sur ces services, se reporter à la section 6.iv (Plafond 
des revenus en honoraires à l’acte). 

 
 

Tous les médecins rémunérés conformément au RRPM qui facturent à l’acte, à la vacation ou dans un 
APF doivent déclarer par écrit la nature du travail accompli et préciser s’ils ont rempli les critères 
susmentionnés. Communiquez avec le bureau du personnel médical ou avec MedSalPhys@gnb.ca 
pour obtenir le formulaire de déclaration écrite des revenus en honoraires à l’acte des médecins 
rémunérés conformément au RRPM. 
 
La déclaration dûment remplie doit être signée, scannée et envoyée par courrier électronique à 
MedSalPhys@gnb.ca. À défaut d’envoyer la déclaration, les services ne seront pas rémunérés. 
 
Les demandes de paiement et la documentation doivent préciser l’heure de la journée (selon le 
système horaire sur 24 heures; p. ex. si le service est fourni à 8 h, il faut indiquer 0800) et elles 
doivent être facturées au compte personnel du médecin. Le plafond des revenus en honoraires à 
l’acte (PRHA) s’applique à ces services. 

 

mailto:MedSalPhys@gnb.ca
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vi. Service sur place aux établissements psychiatriques Centracare et Centre 
hospitalier Restigouche  

 
Conformément à l’Addenda du Régime de rémunération du personnel médical, un tarif 
global (unique) peut être appliqué à toute visite effectuée, quel qu’en soit le nombre, ou à 
tout service sur place fourni en dehors des heures normales de travail le jour. 

 

vii. Honoraires d’autopsie 
 

Les honoraires d’autopsies à la suite de morts subites et inattendues (type I) et d’autopsies 
médico-légales (type II) sont indiqués dans l’Addenda du Régime de rémunération du 
personnel médical. Ils peuvent être facturés pendant les heures de travail salariées du 
pathologiste. La prime applicable aux autopsies est aussi établie dans l’Addenda du Régime 
de rémunération du personnel médical. 
 
Les autopsies hospitalières habituelles relèvent de l'accord de salaires. Des honoraires ne 
peuvent donc pas être facturés. 

 

7. Financement de programme non clinique 

i. Association canadienne de protection médicale (ACPM) 
 
Le médecin rémunéré conformément au RRPM doit payer les dépenses liées à l'ACPM et 
peut faire une demande de remboursement partiel par l'intermédiaire de la Société 
médicale du Nouveau-Brunswick.  
 
Pour plus de détails, se reporter à l’Addenda du Régime de rémunération du personnel 
médical. 
 
Communiquez avec la SMNB pour obtenir des détails sur le programme. 

ii. Formation médicale continue (FMC)  
 

Après plus de six (6) mois de service, les médecins rémunérés conformément au RRPM 
sont admissibles à des fonds du Programme de financement supplémentaire pour 
formation médicale continue de la SMNB. 
 
Pour plus de détails, se reporter à l’Addenda du Régime de rémunération du personnel 
médical ou communiquer avec la SMNB. 

 

8. Facturation pro forma  

La facturation pro forma est obligatoire pour tous les médecins rémunérés conformément au 
RRPM. La facturation pro forma doit se faire selon les directives du manuel des médecins. Les 
règles du manuel des médecins s’appliquent aussi aux médecins rémunérés conformément au  
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RRPM. Pour obtenir d’autres détails, veuillez vous reporter à la politique sur la facturation pro 
forma et au tableau des autres codes pour la facturation pro forma.  
 
Les spécialités suivantes pour lesquelles il n’existe pas de codes cliniques de facturation sont 
actuellement exemptées de la facturation pro forma : 

• Pathologie, 
• Microbiologie médicale et biochimie médicale. 

 

9. Points de référence en matière de responsabilité  
 
Des points de référence en matière de responsabilité ont été établis pour la plupart des 
spécialités.  
 
En général, les médecins consacrent de 80 % à 90 % de leur temps aux soins cliniques et aux 
soins cliniques indirects et ne consacrent pas plus de 10 % à 20 % de leur temps aux soins non 
cliniques et à d’autres fonctions approuvées par la zone. 
 
Pour plus de détails, se reporter aux Directives sur les points de référence en matière de 
responsabilité, à la section 23 de la présente politique. 
 

10. Avantages sociaux  
 
Les médecins rémunérés conformément au RRPM qui participent à l'ensemble d'avantages 
sociaux doivent adhérer : 

• au Régime de retraite de la province du Nouveau-Brunswick (Régime à risques partagés 
dans les services publics – RRSPNB – Régimes de Pension | Vestcor).  

• au Régime d’assurance-vie collective de base et d’assurance en cas de décès ou 
mutilation par accident; 

• au Régime d’assurance-invalidité de longue durée (AILD); 

• aux autres avantages disponibles au personnel de gestion et aux employés non 
syndiqués. 

Les médecins rémunérés conformément au RRPM peuvent aussi choisir d’adhérer : 
• au Régime d’assurance-santé, d’assurance-voyage et de soins dentaires (personne 

seule ou famille); 

• au Régime d’assurance-vie collective supplémentaire; 
• au Régime d’assurance-vie collective pour personne à charge; 
• au Régime d’assurance facultative en cas de décès ou mutilation par accident;  

• aux autres avantages facultatifs disponibles au personnel de gestion et aux employés 
non syndiqués. 

Un médecin salarié à temps partiel rémunéré conformément au RRPM doit travailler au moins 
33 % d’un équivalent temps plein (0,33 ETP) pour être admissible à l’ensemble d’avantages 
sociaux. 

http://intra.gnb.ca/dhw-msme/medicare/standard/f/SEC06_P18F.pdf?cachebust=4505
http://intra.gnb.ca/dhw-msme/medicare/standard/f/SEC06_P18F.pdf?cachebust=4505
http://intra.gnb.ca/dhw-msme/medicare/standard/f/SEC06_P18.1F.pdf?cachebust=21942
https://vestcor.org/fr/pensionsfr/
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Médecins rémunérés conformément au RRPM titulaires d’un contrat d’emploi de services 
personnels 
 
À compter du 28 mars 2013, le contrat d’emploi de services personnels par lequel les médecins 
rémunérés conformément au RRPM pouvaient choisir de recevoir l’équivalent de 10 % de leur 
salaire de base au lieu d’avantages garantis ne compte plus parmi les options de rémunération 
offertes aux nouveaux médecins rémunérés conformément au RRPM. Ce type de contrat n’est 
offert qu’aux médecins en place qui sont présentement rémunérés suivant ce modèle (c’est-à-
dire salaire + 10 % au lieu d’avantages garantis comme il est indiqué dans le contrat). Les 
médecins rémunérés conformément au RRPM qui ont ce type de contrat ne sont pas 
admissibles aux avantages suivants :  

• Régime de retraite; 

• Assurance-vie collective de base et assurance en cas de décès ou mutilation par 
accident; 

• Assurance-invalidité de longue durée (AILD); 

• Assurance-santé, assurance-voyage et Régime de soins dentaires (personne seule ou 

famille); 
• Assurance-vie collective supplémentaire; 

• Assurance-vie collective pour personne à charge; 
• Assurance facultative en cas de décès ou mutilation par accident; 
• Autres avantages facultatifs disponibles au personnel de gestion et aux employés non 

syndiqués. 
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Médecins titulaires d’un contrat de services professionnels 
 
Depuis le 11 avril 2011, le contrat de services professionnels (corporation) par lequel les 
médecins pouvaient choisir de recevoir l’équivalent de 10 % de leur salaire de base du Régime 
de rémunération du personnel médical au lieu d’avantages garantis ne compte plus parmi les 
options de rémunération offertes aux nouveaux médecins. Ce type de contrat n’est offert qu’aux 
médecins en place qui sont présentement rémunérés suivant ce modèle. Les médecins 
rémunérés conformément au Régime de rémunération du personnel médical qui ont ce type de 
contrat ne sont pas admissibles aux avantages suivants :  

• Régime de retraite; 
• Assurance-vie collective de base et assurance en cas de décès ou mutilation par 

accident; 
• Assurance-invalidité de longue durée (AILD); 
• Assurance-santé, assurance-voyage et Régime de soins dentaires (personne seule ou 

famille); 
• Assurance-vie collective supplémentaire; 
• Assurance-vie collective pour personne à charge; 

• Assurance facultative en cas de décès ou mutilation par accident; 
• Autres avantages facultatifs disponibles au personnel de gestion et aux employés non 

syndiqués; 

• Congé de maternité; 
• Congé parental ou pour soins d’enfants; 
• Congé de maladie; 

• Autres congés; 
• Allocations de retraite; 

• Prestations de départ; 

• Retenues légales. 
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Médecins suppléants salariés  
 
Les médecins suppléants rémunérés conformément au Régime de rémunération du personnel 
médical pour lesquels des retenues légales seront prélevées recevront l’équivalent de 10 % de 
leur salaire de base tenant lieu d’avantages sociaux selon le Régime de rémunération du 
personnel médical. Ce montant sera ajouté à la rémunération quotidienne des médecins en 
remplacement des avantages ci-dessous. Par conséquent, ils n'ont pas droit aux avantages 
suivants: 

 
1) Congés payés : 

a. jours fériés; 
b. congés fériés; 
c. congés annuels; 
d. congés de maladie;  
e. tout autre congé payé mentionné dans les Directives en matière de ressources 

humaines applicables au personnel de gestion et aux employés non syndiqués 
de la Partie III des services publics.  
 

2) Autres avantages  
a. Pension; 
b. assurance-vie collective et assurance en cas de décès ou mutilation par 

accident; 
c. assurance-invalidité de longue durée (AILD); 
d. assurance-santé et Régime de soins dentaires (en cas d’admissibilité). 

 

11. Retenues légales 

 
Des retenues légales seront faites par l’employeur (MS ou RRS) pour les programmes 
obligatoires comme l’impôt sur le revenu, le Régime de pension du Canada (RPC) et 
l’assurance-emploi (AE) pour les médecins rémunérés conformément au RRPM autres que 
ceux qui ont conclu un contrat de service professionnel avec une corporation professionnelle. 
 
La décision finale relative à l'existence d'une relation employeur-employé appartient à l'Agence 
du revenu du Canada (ARC).  
 

12. Congés 

 
Les crédits de congés annuels sont accumulés comme il est indiqué dans l’Addenda du Régime 
de rémunération du personnel médical. 
 
Les crédits de congés de maladie et d’autres congés sont accumulés comme il est indiqué dans  
 
 



Manuel de directives de l’Assurance-maladie 
Page 22 de 28 

Section 12 : Médecins salariés/RRPM                                                                           Révision : 01-04-2022  
Politique 1 : Politique du Nouveau-Brunswick relative aux médecins                 Politique initiale : 01-04-1990 
rémunérés conformément au Régime de rémunération du personnel médical       

 
 

 

Pour la convenance de l'utilisateur, le texte souligné est un lien hypertexte. Appuyez sur CTRL et cliquez sur le mot souligné pour suivre le lien. 

 

 
 
 
 
 
 
les Directives en matière de ressources humaines applicables au personnel de gestion et aux 
employés non syndiqués de la Partie III des services publics ou Directives en matière de 
ressources humaines applicables au personnel de gestion et aux employés non syndiqués de la 
Partie I des services publics. 
 
Les années de service doivent comprendre les années d'expérience active dans l’exercice de la 
profession médicale. Le total des crédits de congé ne doit pas dépasser le nombre maximal 
annuel de jours (25) indiqué dans l’Addenda du Régime de rémunération du personnel médical. 
 
La période de formation en résidence ou de formation postdoctorale ne fait pas partie des 
années d'expérience pour déterminer le droit à un congé annuel. L'expérience active désigne 
une expérience de l'exercice de la profession médicale acquise de manière autonome et sans 
supervision.  
 
Les crédits de congés de maladie ne sont pas transférables d'une autre province. 
 
Le médecin rémunéré conformément au RRPM fournira à la RRS un dossier de tous les congés 
qu’il a pris selon les directives de la RRS.  
 
Les crédits de congés fériés sont accumulés comme il est indiqué dans les Directives en 
matière de ressources humaines applicables au personnel de gestion et aux employés non 
syndiqués de la Partie III des services publics ou Directives en matière de ressources humaines 
applicables au personnel de gestion et aux employés non syndiqués de la Partie I des services 
publics. 
 

13. Remplaçants 

 
Les remplacements doivent être coordonnés par le Bureau du personnel médical du médecin 
rémunéré conformément au RRPM en conformité avec les directives de suppléance de 
l'Assurance-maladie (voir section 23 de la présente politique). 
 

14. Frais généraux et personnel du bureau  

 
Selon le Bulletin des services hospitaliers FN2016 et d’autres politiques relatives aux RRS, les 
RRS sont chargées des dépenses liées au fonctionnement du bureau du médecin rémunéré 
conformément au RRPM (ordinateur standard avec réseau et accès à Internet, téléphone, 
fournitures de bureau, équipement, et fournitures chirurgicales et médicales) et au service de 
secrétariat et du personnel de bureau du médecin rémunéré conformément au RRPM. 
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15. Propriété du matériel  

 
La RRS acquiert et fournit un bureau fonctionnel, y compris les fournitures générales et 
médicales, l’équipement et le mobilier devant être utilisés par le médecin rémunéré 
conformément au RRPM dans l’exercice de ses fonctions, et elle en demeure propriétaire. 
 
La RRS est et demeure l’unique propriétaire du matériel original, des documents, des données, 
des monographies, des bandes magnétiques, des programmes, y compris des dossiers des 
patients, sous forme écrite, magnétique ou électronique, qu’elle fournit au médecin rémunéré 
conformément au RRPM ou qui sont produits par le médecin dans l’exercice de ses fonctions 
ou dans le but d’assumer ses responsabilités, ou qui sont préparés ou produits par le médecin 
rémunéré conformément au RRPM spécifiquement pour la RRS. 
 
Le médecin rémunéré conformément au RRPM prendra les mesures raisonnables pour assurer 
la sécurité du bureau et de son contenu, y compris l’information confidentielle et les 
renseignements sur les patients tant qu’il travaille pour la RRS et jusqu’à ce que la garde 
directe de ces biens et renseignements soit transférée à la RRS comme il est indiqué au 
paragraphe suivant. Le médecin rémunéré conformément au RRPM doit signaler 
immédiatement à la RRS toute atteinte soupçonnée ou réelle à la sécurité, à la confidentialité 
ou à la vie privée. Ces infractions comprennent, de façon non limitative, la collecte, l’utilisation 
et la divulgation de renseignements personnels, ou l’accès non autorisé à ceux-ci, d’une 
manière qui contrevient aux lois sur la protection de la vie privée applicables ou aux règlements 
de la RRS. 
 
En cas de cessation d’emploi ou d’expiration de contrat, le médecin rémunéré conformément au 
RRPM doit immédiatement retourner ou remettre à la RRS tous les biens susmentionnés. Il doit 
toutefois avoir un accès raisonnable aux dossiers des patients, si ce besoin se manifeste. 
 
L’équipement, le matériel ou les instruments achetés ou fournis par le médecin rémunéré 
conformément au RRPM pour dispenser des services ou assumer ses responsabilités 
demeurent la propriété exclusive du médecin rémunéré conformément au RRPM. Les 
renseignements sur les patients ou tout média sur lequel ceux-ci sont stockés appartiennent 
exclusivement à la RRS. 
 

16. Postes prévus au budget de l’Assurance-maladie  

 
Les postes prévus au budget du MS sont attribués aux RRS et un poste doit être attribué à 
chaque médecin. 
 
Le poste prévu au budget de l’Assurance-maladie qui est attribué au médecin ne peut pas être 
transféré ni modifié sans l’approbation du ministère de la Santé et des RRS; le conseiller en 
ressources médicales du ministère de la Santé doit en être avisé. En cas de cessation d’emploi, 
la RRS conserve le poste. 
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17. Retour de service après avoir bénéficié d’incitatifs et/ou de frais de réinstallation  

 
Un médecin rémunéré conformément au RRPM qui a bénéficié d’incitatifs et/ou de frais de 
réinstallation doit remplir les obligations relatives de retour de service ou devra rembourser les 
fonds reçus selon les modalités de l’entente applicable.  
 

18. Surveillance et assurance de la conformité 

 
Selon la section 7 du chapitre 1 du Manuel des médecins du Nouveau-Brunswick, et la Loi sur 

le paiement des services médicaux et son règlement 84-20, la RRS et le MS sont autorisés à 
s’assurer de la conformité des demandes de paiements des médecins (révisions). Toutes les 
factures pour services rendus peuvent faire l’objet d’une surveillance et sont assujetties aux 
procédures de vérification du MS. 
 

19. Modifications 

 
Le CT-RTAS et le MS consulteront la SMNB concernant toute modification à la présente 
politique.  

 

20. Autorités 

• Loi sur le paiement des services médicaux 
• Loi sur l'administration financière 

• Loi sur les régies régionales de la santé 
 

21. Diffusion 

 
Les personnes et organisations suivantes seront informées de la présente politique et de toute 
modification qui y sera apportée : 

• Médecins rémunérés conformément au RRPM; 

• Régies régionales de la santé :  
• Vice-président aux services médicaux, directeurs médicaux, vice-président aux 

finances et vice-président aux ressources humaines;  

• Ministère de la Santé :  
• Assurance-maladie et services aux médecins; 
• Planification des services en santé; 

• Services financiers – Paiements de l’Assurance-maladie;  
• Ministère de la Santé – gestionnaire des services à la clientèle des ressources 

humaines; 
• Société médicale du Nouveau-Brunswick;  
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• Conseil du trésor – Rémunération totale et avantages sociaux; 

• Centre de santé pour étudiants de l’Université du Nouveau-Brunswick; 
• Intervenants internes et externes, au besoin. 

La présente politique et le Manuel de directives de l’Assurance-maladie sont accessibles sur les 
sites intranet du MS (http://intra.gnb.ca/dhw-msme/medicare/policies-f.asp) et des RRS 
(http://skyline.rha-rrs.ca et http://boulevard.rha-rrs.ca). Les originaux signés sont conservés à 
l’Assurance-maladie et services aux médecins.  
 
Les médecins peuvent également obtenir une copie de cette politique en communiquant avec 
leur bureau du personnel médical ou en contactant les Services aux médecins salariés du MS à 
MedSalPhys@gnb.ca. 
 

22. Coordonnées 

 
Ministère de la Santé  
Services aux médecins salariés  
520, rue King 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
E3B 6G3 
506-453-8275 
Télécopieur : 506-462-5163 
MedSalPhys@gnb.ca. 
 

Société médicale du Nouveau-Brunswick 
Demandes de renseignements généraux 
21, boulevard Alison  
Fredericton (Nouveau-Brunswick)  
E3C 2N5 
506-458-8860 
Télécopieur : 506-458-9853 
nbms@nb.aibn.com  

 
Système de communication 
des médecins (SCM) – Soutien 
aux utilisateurs 
506-453-8274 
Choisissez votre langue de 
préférence puis choisissez 
l’option 4. 

 

 

 

 

 

http://intra.gnb.ca/dhw-msme/medicare/policies-f.asp
http://skyline.rha-rrs.ca/
http://boulevard.rha-rrs.ca/
mailto:MedSalPhys@gnb.ca
mailto:MedSalPhys@gnb.ca
mailto:nbms@nb.aibn.com
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23. Liste des liens  

 

Partie 1: Intranet  
 
Ces liens ne fonctionnent que pour les médecins qui ont accès à des sites intranet du 
gouvernement:  

• Boulevard du Réseau de santé Vitalité à http://boulevard.rha-rrs.ca;  
• Skyline pour le Réseau de santé Horizon à http://skyline.rha-rrs.ca; et  
• VotreNet pour le MS à http://intra.gnb.ca/dhw-msme/YourNet/index-f.asp.  

 
Les médecins peuvent également obtenir des copies de ces documents en communiquant avec 
leur bureau du personnel médical ou en contactant les Services aux médecins salariés du MS à 
MedSalPhys@gnb.ca. 

 

i. Régime de rémunération du personnel médical  

• Médecin clinicien : 
Section de la rémunération et de la classification - Rémunération (Rémunération 
du personnel médical / Médecin clinicien) (gnb.ca)  

• Médecin administrateur :  
Section de la rémunération et de la classification - Rémunération (Rémunération 
du personnel médical / Médecin administrateur) (gnb.ca) 
 

ii. Addenda au Régime de rémunération du personnel médical  

http://intranet/intellinet/ccb/compensation/wage/medical/addendum_medical_payplan.pdf  
 

iii. Directives en matière de ressources humaines applicables au personnel de 
gestion et aux employés non syndiqués de la Partie I des services publics 

http://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ohr-brh/pdf/hrp/policies1-2-f.pdf 
 

iv. Directives en matière de ressources humaines applicables au personnel de 
gestion et aux employés non syndiqués de la Partie III des services publics 

http://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ohr-brh/pdf/hrp/policies3-f.pdf 
 

v. Manuel d’administration 

http://intranet.gnb.ca/intellinet/adminman/index-f.asp 

• Directive sur le milieu de travail respectueux (AD-2913) 
Milieu de travail respectueux (AD-2913) (gnb.ca)  

 

• Directive sur les conflits d’intérêts (AD-2915) 
Conflit d'intérêts (AD-2915) (gnb.ca) 
 
 

http://boulevard.rha-rrs.ca/
http://skyline.rha-rrs.ca/
http://intra.gnb.ca/dhw-msme/YourNet/index-f.asp
mailto:MedSalPhys@gnb.ca
http://intranet.gnb.ca/intellinet/ccb/compensation/wage/medical/clinical-f.asp
http://intranet.gnb.ca/intellinet/ccb/compensation/wage/medical/clinical-f.asp
http://intranet.gnb.ca/intellinet/ccb/compensation/wage/medical/admin-f.asp
http://intranet.gnb.ca/intellinet/ccb/compensation/wage/medical/admin-f.asp
http://intranet/intellinet/ccb/compensation/wage/medical/addendum_medical_payplan.pdf
http://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ohr-brh/pdf/hrp/policies1-2-f.pdf
http://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ohr-brh/pdf/hrp/policies3-f.pdf
http://intranet.gnb.ca/intellinet/adminman/index-f.asp
http://intranet.gnb.ca/intellinet/adminman/adminman/2913-f.pdf
http://intranet.gnb.ca/intellinet/adminman/adminman/2915-f.pdf
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vi. Directives de l’Assurance-maladie choisies : 

 
Les directives énumérées ci-dessous sont accessibles via la table des matières des 
Directives de l'Assurance-maladie: http://intra.gnb.ca/dhw-msme/medicare/policies-f.asp. 
 
Dans la table des matières, trouvez le numéro de section ainsi que le numéro de la directive 
souhaitée par défilement vers le haut ou vers le bas.  
 
Une fois que vous avez localisé la directive souhaitée, cliquez sur le lien pour voir la version 
PDF. Note: La version la plus récente sera toujours disponible sur le site Intranet. 

• Cadre de rémunération des CSC et des pratiques collaboratives (section 
12, directive 4)  

• Comptes (section 6, directive 2) 

• Déclaration écrite des revenus en honoraires à l’acte des médecins 
rémunérés conformément au RRPM (section 12, directive 1.1) 

• Facturation pro forma (section 6, directive 18) 

• Médecins suppléants (section 9, directives 1, 7 et 8) 

• Points de référence en matière de responsabilité (section 13) 

• Progression dans l'échelle salariale (section 12, directive 3)  

• Tableau des autres codes de services pour la facturation pro forma 
(section 6, directive 18.1) 

 
 

Partie 2 : Internet 
 
Ces liens fonctionnent avec un accès Internet de base (accès à l'intranet n’est pas nécessaire): 

i. Manuel des médecins du Nouveau-Brunswick 

manual_des_medecins_du_nouveau-brunswick.pdf (gnb.ca) 

ii. Horizon - Règlements administratifs du conseil d’administration  

FR-RHA-Bylaws.pdf (horizonnb.ca)  
ou pour plus d’information, Réunions - Réseau de santé Horizon (horizonnb.ca) 

iii. Vitalité - Règlements administratifs du conseil d’administration  

reglementsadmin20210730.pdf (vitalitenb.ca) ou pour plus d’information : Réunions du 
Conseil d’administration | Vitalité (vitalitenb.ca) 
 

http://intra.gnb.ca/dhw-msme/medicare/policies-f.asp
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/h-s/pdf/fr/Medecins/manual_des_medecins_du_nouveau-brunswick.pdf
https://horizonnb.ca/wp-content/uploads/2022/02/FR-RHA-Bylaws.pdf
https://horizonnb.ca/fr/notre-organisation/conseil-dadministration-dhorizon/reunions/
https://www.vitalitenb.ca/sites/default/files/documents/reglementsadmin20210730.pdf
https://www.vitalitenb.ca/fr/le-reseau/conseil-dadministration/reunions-du-conseil-dadministration
https://www.vitalitenb.ca/fr/le-reseau/conseil-dadministration/reunions-du-conseil-dadministration
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Pour la convenance de l'utilisateur, le texte souligné est un lien hypertexte. Appuyez sur CTRL et cliquez sur le mot souligné pour suivre le lien. 

 

 
 
 
 
 
 
 

iv. Pension - Régime de retraite (Régime à risques partagés dans les services 
publics)  

Régimes de Pension | Vestcor 
 

v. Lois choisies :  

a. Loi médicale  
Collège des médecins et chirurgiens du Nouveau-Brunswick - Loi médicale 
(cpsnb.org)  

b. Loi sur l’accès et la protection en matière de renseignements personnels 
sur la santé  
http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cs/P-7.05.pdf 

c. Loi sur le paiement des services médicaux 
http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cs/M-7.pdf 
Règlement 84-20 : http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cr/84-20.pdf 

d. Loi sur les services hospitaliers 
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/H-9.pdf 

e. Loi hospitalière 
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/H-6.1.pdf  

f. Loi sur les régies régionales de la santé  
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/2011-c.217.pdf 

g. Loi relative aux relations de travail dans les services publics 
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/P-25.pdf  

h. Loi sur l'administration financière 
http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cs/2011-c.160.pdf 
 

 
Voici le lien vers le site officiel des Lois et Règlements du Nouveau-Brunswick : 
Lois et règlements – Cabinet du procureur général (gnb.ca)  
 
 
 
 
 
 
Cette directive est administrée conformément à la Loi sur l’accès et la protection en matière de renseignements 
personnels sur la santé (LAPMRPS) et l'article 8 (1) et (2) de la Loi sur le paiement des services médicaux. 
 
Le ministère de la Santé prend très au sérieux la protection des renseignements personnels. Pour plus de 
renseignements sur les pratiques du Ministère en matière de protection de la vie privée ou sur vos droits à cet égard, 
visitez le site www.gnb.ca (mots clés : avis sur la protection de la vie privée). 
 

https://vestcor.org/fr/pensionsfr/
https://cpsnb.org/fr/loi-reglement-et-lignes-directrices-medicales/loi-medicale
https://cpsnb.org/fr/loi-reglement-et-lignes-directrices-medicales/loi-medicale
http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cs/P-7.05.pdf
http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cs/M-7.pdf
http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cr/84-20.pdf
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/H-9.pdf
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/H-6.1.pdf
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/2011-c.217.pdf
http://laws.gnb.ca/en/ShowPdf/cs/P-25.pdf
http://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cs/2011-c.160.pdf
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/securite-publique/procureur_general/content/lois_et_reglements.html
http://www.gnb.ca/
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